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Points soumis à échanges et débats 

Points donnant lieu à décision
I. Adoption des PV de Bureau :
A. /Adoption du PV du Bureau du 14/02/2018 – cf. PJ
Il est demandé au Bureau de valider le PV du Bureau du 08/03/18
II. Adhésions

III. Lien fédéral à FNE Midi-Pyrénées 
A. Retour AG de FNE
Il est proposé à José, Thierry et Georges de faire un retour sur l’AG de FNE.

IV. Fonctionnement de FNE Midi-Pyrénées
A. Représentation
1. CA graine Occitanie (cf. note jointe)
Suite à la fusion le 23 mars 2018 des Graine Midi-Pyrénées et Graine Languedoc-Roussillon en Graine Occitanie, dont le processus de fusion a été douloureux…

Suite à la composition du CA du Graine Occitanie qui s’est passé de manière peu élégante…

La candidature de Georges Winter au CA du Graine Occitanie n’a pas été votée. Néanmoins, il a été invité à participer à titre d’invité au CA du Graine Occitanie.

Il est demandé au Bureau de remercier le Graine Occitanie pour sa proposition et de la refuser.

2. Interpellations de collectifs/ réseaux informels

Nous sommes régulièrement sollicités pour participer/ contribuer à des collectifs thématiques, nous ne savons quelle suite y donner. Par exemple :

· Collectif Eau Secours contre la privatisation de l’eau de Toulouse

· Collectif Stop pollution

· Collectif Alternatiba : pour valoriser les initiatives positives Toulousaines

· Réseau informel d’associations autour du Plan Régional Déchets,

· Etc.

Il est demandé au Bureau de se prononcer sur la manière de répondre : doit-on solliciter le Bureau ? le bénévole référent ? autre ?
B. Vie statutaire

1. Représentation de FNE 82 :

A ce jour nous n’avons reçu aucune représentation de FNE 82 au CA de FNE Midi-Pyrénées.

Il est demandé au Bureau ce que nous devons/pouvons faire
2. Ordre du jour du CA 30 Mai 2018
Il est proposé pour le prochain CA l’ordre du jour suivant :

· Echanges autour de la charte d’engagement bénévole

· Réflexions autour de la vie fédérale et des chantiers à ouvrir :

· Mettre en place des assises départementales de la vie associative 

· Réaliser un annuaire des compétences 

· Elaborer une Charte fédérale régionale avec nos adhérents 

· Avoir un référent par association adhérente 

· Fiches éléments de langage :
· Eau et santé – petit cycle de l’eau

· Eau et santé – grand cycle de l’eau

Il est demandé au Bureau d’échanger sur cette proposition d’ordre du jour.
C. Répertoire numérique de représentation d’intérêts
 « La loi « Sapin II » du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique prévoit la création d’un répertoire numérique des représentants d’intérêts qui permet d’assurer l’information des citoyens sur les relations entre les représentants d’intérêts et les responsables publics. La loi règlemente l’entrée en contact avec les responsables publi cs, et créé des obligations pour les organisations qui exercent une activité d’influence auprès des responsables publics.

Vous avez l’obligation de vous inscrire sur le répertoire et de déclarer les activités considérées comme du lobbying si un de vos dirigeants, employés, membres remplit les conditions cumulatives suivantes : 

- avoir pour activité principale ou régulière la représentation d’intérêts :
• activité principale : plus de la moitié du temps est consacrée à l’activité de représentation d’intérêts (uniquement le temps de communication avec le décideur, que ce soit physiquement, par téléphone ou par écrit ; ne rentre pas en compte le temps de préparation, de rédaction de note ou de communication grand public) 
• activité régulière : au moins 10 entrées en communication (rencontre, conve rsation téléphonique, mail, courrier…) au cours des 12 derniers mois 
 - dans le but d’influencer une décision publique (lois, règlement, ordonnances, marchés publics, contrats de concessions…) 
 - et pour se faire, entrer en communication à son initiative avec des décideurs publics (Gouvernement, cabinets, parlementaires et leurs collaborateurs, tous les emplois nommés en Conseil des ministres, Autorités adm inistratives indépendantes…). A partir du 1er juillet 2018, seront aussi concernés les contacts avec les responsables de collectivités territoriales et administrations centrales. 
NB : il s’agit bien de contact à votre initiative, le fait de participer à une réunion organisée par les pouvoirs publics, ou à une réunion d’une instance de concertation, n’est pas comptabilisé.   
 
En conséquence, a priori, la plupart d’entre vous n’est pas concernée par l’obligation à ce stade mais risque de l’être à partir du 1er juillet 2018. 
L’association sera inscrite sur un répertoire public listant les représentants d’intérêts et le rapport qu’elle aura publié sur ce répertoire sera rendu public, ainsi que le montant qu’elle consacre aux activités de représentation d’intérêts. Attention, l’association engage sa responsabilité pénale (amende de 75 000 euros pour une personne morale). 
Nous sommes conscients que cette obligation est lourde pour les associations que nous sommes et nous en avons fait part aux pouvoirs publics. Nous ne vous avons pas informés plus tôt car nous essayons, avec le Mouvement Associatif dont nous sommes désormais membre, de trouver des solutions pour alléger voir supprimer cette obligation pour les associations. Néanmoins, en l’absence de garantie de résultats, nous tenions à vous informer. Si vous répondez aux critères, nous vous invitons à régulariser votre situation en vous inscrivant au répertoire et à nous en informer.

Enfin, nous vous proposons de tenir une réunion téléphonique d’information le 29/03/2018 de 14h à 15h pour celles et ceux qui auraient des questions sur cette obligation légale.

Nous vous tiendrons informés des avancées sur ce sujet. »

· Suite à la réunion téléphonique qui s’est tenue le 29 mars dernier, les présidents présents à la réunion ont proposés que FNE demande une adaptation du texte, pour simplifier les démarches : FNE soit tête de pont et « couvre » de fait les asso membres. Tant que cette adaptation au registre ne sera pas officielle, les associations ne s’inscrivent pas au répertoire et ne communiquent pas les infos demandées.

Il est demandé au Bureau d’échanger sur ce sujet.

D. Maison de l’environnement

La convention de mise à disposition des locaux de la maison de l’environnement par le Conseil Régional arrive à échéance au 14 juillet 2018 inclus. 

Pour rappel : La Région a signé une convention de mise à disposition de 100% des locaux avec l’ARPE, et chaque association a signé une convention avec l’ARPE.

Marie-Laure Cambus est allée voir l’ARPE, gestionnaire de la maison de l’environnement : un avenant de 2 ans est en cours de rédaction par les services de la Région et l’ARPE, le même avenant sera décliné ensuite entre l’ARPE et les associations résidentes.$

Néanmoins, il semblerait que les associations soient amenées à payer des charges relatives au fonctionnement du bâtiment, Marie-Laure Cambus sera très vigilante sur les charges (relatives au propriétaire ou au « locataire ») et sur les montants demandés.

Parallèlement l’ARPE envisage de quitter la maison de l’environnement pour aller rejoindre la COGEMIP, après échange avec le directeur de l’ARPE, ce point est en cours de discussion avec la Région, car :

1/ il va occasionner des frais : loyer et charges à payer 

2/ il va occasionner des pertes financières : plus d’ 1 équivalent temps plein est financé par la Région pour gérer la maison de l’environnement (sécurité incendie, accueil, etc.)

L’ARPE ne connaît ni l’issue de cette décision, ni les délais, ni les perspectives de la Région. A l’heure actuelle il semble prématuré de demander un rendez-vous à Mme Langevine, Vice-Présidente de la Région en charge de la transition écologique.

Il est demandé au Bureau de prendre acte de ces deux points :

- Avenant de la convention d’occupation de la maison de l’environnement, avec possibles frais à payer

- Possibles évolutions de la locations de l’ARPE
V. Aspects financiers

A. Huissier (cf. PJ)
Suite au dernier Bureau, un courrier a été envoyé à Maître Graffmuller, lequel a répondu rapidement, il estime être dans son bon droit et souhaite être payé. Le courrier est en PJ, ainsi que les éléments qui l’accompagnent.
Il est demandé au Bureau de se prononcer sur ce dossier.
VI. Action contentieuse
VII. Actions
A. Edito Lettre d’info
Il est demandé aux membres du Bureau de proposer de rédiger un article/ billet d’humeur/ édito pour la lettre d’information mensuelle.

VIII. Personnel

A. Entretien annuel (cf. PJ)
L’entretien annuel de Hervé Hourcade a été réalisé la semaine dernière, voir en PJ .
Points d’information
IX. Points divers
X. Pilotes et référents

A. Rappel : pilotes des réseaux thématiques :

· Eau : Sabine Martin

· ADT : José Cambou

· Risques : José Cambou

· Agriculture : Sylvain Doublet

· Nature et biodiversité : Jérôme Calas (après échange avec Pascale Mahé, peut-être faudrait-il réaliser un binôme ?)
· Déchets : /
· Energie Climat : en intérim le binôme Alain Pouget/ Frédéric Manon

· Forêt : Philippe Falbet

B. Référents transversaux :

· Education à l’environnement : Georges Winter

· Vie Associative : Wilfried Dondaine

XI. Personnel

A. Equipe salariée
	Nom 
	Poste
	Type de contrat
	Indice
	Commentaire 

	Marie-Laure Cambus
	Directrice
	CDI
	446
	En poste depuis le 01/01/2011

	Aurore Carlot
	Chargée de mission eau
	CDI
	356
	En congé sabbatique en 2017

	Hervé Hourcade
	Juriste
	CDI
	358
	En poste depuis le 01/01/2012

	Emilie Marsaud
	Chargée de mission
	CDI / CAE
	292
	En poste depuis le 27/10/14

	Léonie Wolck
	Assistante administrative
	CDI/ CAE
	269
	En poste depuis le 01/10/14

	Virginie Mas
	Chargée de mission Eau
	CDD 3 mois
	300
	En poste depuis le 15/01/18

	Lounis Journé
	Vie asso
	Volontaire en service civique
	
	fin du stage 15/02/18

	Samuel Meric
	Bonnes pratiques/ balades virtuelles
	Volontaire en service civique
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